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PRoJET DE LoI RELATIVE AU RENFoRCEMENT
DE LA PROTEC-TIOI{ DE§ PERSOITI{ES

coNTR'p LA DIFFÂMATIo ET LtINJUR.E

ExPosE DEs MorrFs

Le Conseil National a, le 29 octobre 2016, adopté la proposition

de loi n' 22I relative au renforcement de la protection des personnes contre

la diffamation et f injure.

Conformément à làrticle 67 de la Constitution, le Gouvernement

Princier s'est engagé, par une lettre en date du 27 décembre 2016 adressée

au Conseil Naüonal, à transformer en projet de loi ladite proposition de loi.

En effet, dans un monde où la liberté d'expression prend une

place toujours plus importante, il paraît indispensable de prévenir

l'utilisation abusive de cette liberté, alin de trouver un juste équilibre entre

les deux libertés fondamentales que sont la liberté d'expression et le respect

de la vie privée.

A cet égard, il convient de relever que la Cour Européenne des

Droits de l'Homme a pu aflirmer, dans un arrêt , DE CARzLIS et France

Téléui,sion c./ France, du 21 janvier 2016, que la protection de la réputation

et de l'leonneur des personnes constitue l'un des buts légitimes reconnus par

l'article 10§2 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de

l'homme et des libertés fondamentales.

La Cour érige ainsi la protection de ltronneur et de la réputation

des personnes comme limite proportionnée et nécessaire à la liberté

d'expression. C'est, dès lors, le sens même des infractions de diffamation et

d'injure qui incriminent les propos, qu'ils soient ou non tenus en public,

portant atteinte à l'honneur ou la réputation des personnes.
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Par conséquent, la législation proposée doit trouver un juste
équilibre entre, d'une part, la protection de l'honneur et de la réputation des

personnes et, dâutre part, la protection de la liberté d'expression.

C'est dans cette perspective que le présent projet de loi entend,

dans le droit fil des objectifs exprimés par le Conseil National, améliorer le
dispositif juridique actuel de répression de la diffamation et de llnjure.

Ainsi, et sans remettre en cause la jurisprudence déterminant le
caractère public ou non de propos tenus au sein d,un groupe de personnes

réunies par une communauté d'intérêts, le Gouvernement a souhaité
compléter la législation en aggravant certaines sanctions et en consacrant, à

côté de llncrimination de f injure non publique, celle spécihque de

diffamation non publique.

Sous le bénéfice de ces observations dbrdre général, le présent
projet de loi appelle les commentaires particuliers ci-après.

Le projet de loi, qui comporte cinq articles, modilie en premier
lieu lârticle 417 du Code pénal, alin d,une part, d,y introduire la
contravention de diffamation non publique, qui n,avait jusque-là reçue
qu'une consécration jurisprudentielle, et dâutre part, d,aggraver la sanction
encourue en présence d'une injure non publique.

L'article 1.. du projet de loi insère ainsi, à làrticle 417 dudit
code, un chiffre 10 venant punir u ceux qti, sans auoir prouué la uérité d.es

faits diffamatoires conformément aux dispositions législatiues relatiues à la
Iiberté d'expression publiqte, auront commis une diffamation non publiqte *.
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À la différence de la solution envisagée par la proposition de loi,

le présent projet introduit la diffamation non publique dans un chiffre

distinct de f injure non publique. Cette différenciation entre les deux

infractions résulte du constat selon lequel le fait justificatif en matière de

diffamation et d'injure doit être distingué.

Ainsi, alors qutn matière d'injure, comme le prévoit le chiffre 9

de làrticle 4I7 du Code pénal, le fait justificatif est l'excuse de provocation,

en matière de diffamation, seule I'exceptio ueritatis peut dégager làuteur des

propos diffamants de sa responsabilité pénale (article premier).

Par ailleurs, le présent projet de loi modilie l'article 421 du Code

pénal afin dàggraver la sanction encourue en cas d'injure ou de diffamation

non publique tenue envers une personne ou un groupe de personne pour

des motifs aggravants.

Le chiffre 7, qui traite exclusivement de l'injure non publique,

reprend les dispositions du chiffre 13 de Iàrticle 419 du Code pénal, en y

incorporant toutefois le sexe au sein des motivations de l'injure non publique

de nature à porter aggravation de la peine. En effet, compte tenu du

câractère discriminant du sexe, il est apparu expédient de sanctionner avec

davantage de gravité les injures non publiques qui auraient été réalisées en

considération du sexe de la personne visée par ces propos. A titre de

comparaison, on relèvera que le pays voisin aggrave, lui aussi, la peine de

llnjure et de la diffamation non publique lorsqu'elles sont commises en

raison du sexe de la victime.


